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C ette note n’a pas vocation à être exhaustive et à traiter des chiffres du PLFSS, c’est une synthèse 

sur les principaux qui démontre simplement que le déficit est clairement voulu et organisé politi-

quement pour en finir avec la Sécu : transformer les cotisations sociales en impôts, en livrer un maxi-

mum à l’assurantiel privé, soustraire les entreprises à la solidarité nationale…Un déficit 2020 annoncé à 

hauteur de 45 milliards d’euros oui mais… à prendre en compte. 

 LFSS (Loi de Financement de la Sécurité Sociale) 2020 et projet 2021 

source PLFSS (Projet de Loi de Financement de la Sécurité sociale 2021). 

Fédération Nationale des Industries Chimiques CGT 

Montreuil,  le 15/10/20 – CHRONO  MB/DT/2020-150 

C
h

im
ie

 (0
0

4
4

)
 
 

 C
ao

u
tc

h
o

u
c 

(
0

0
4
5

)
 


 In
d

u
st

ri
e 

p
h

ar
m

ac
eu

ti
q

u
e 

(
0

1
7

6
)
 


 R
ép

ar
ti

ti
o

n
 p

h
ar

m
ac

eu
ti

q
u

e 
(
1

6
2

1
)
 


 F
ab

ri
ca

ti
o

n
 p

h
ar

m
ac

eu
ti

q
u

e 
à 

fa
ço

n
 (1

5
5

5
)
 


 L
ab

o
ra

to
ir

es
 d

’A
n

al
ys

es
 M

éd
i-

ca
le

s 
(
0

9
5

9
)
 


 N
av

ig
at

io
n

 d
e 

p
la

is
an

ce
 (1

4
2

3
)
 


 O
ff

ic
in

es
 (1

9
9
6

)
 


 P
ét

ro
le

 (1
3

8
8

)
 


 P
la

st
u

rg
ie

 (0
2

9
2

)
 


 N
ég

o
ce

 e
t 

p
re

st
at

io
n

s 
d

e 
se

rv
ic

es
 m

éd
ic

o
-t

ec
h

n
iq

u
es

 (1
9
8

2
)
 
. 

Soit un total de 15,9 milliards d’euros alors que, dans le même 
temps, l’ONDAM (Objectif National de Dépenses d’Assurance Mala-

die) n’a été relevé que de 7,6 % soit + 10 milliards, ce qui fait un delta de 5,8 milliards d’euros. 

POUR RAPPEL : le déficit 2019 était de 5,4 milliards d’euros. 

Surcoût  COVID  : 

 5,5 milliards d’euros de soins de ville, 

 3 milliards d’euros d’établissements de santé, 

 1,6 milliard d’euros d’établissements médico- sociaux, 

 4,8 milliards d’euros de dotation à Santé publique France 
(achat masques chirurgicaux et FFP2 et matériel médical), 

 1 milliard d’euros  d’augmentation (légitime) des salaires du 
personnel hospitalier et EHPAD relevant des trois versants de 
la fonction publique. 
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Donc, surcoût de l’offre de soins, 15,8 milliards d’euros + aides aux entreprises, 29,2 milliards d’euros = 
45 milliards d’euros équivalents au déficit annoncé. Tout en gardant à l’esprit les exonérations de 
cotisations dont on n’a pas encore les chiffres pour 2020… Pour rappel :  celles de 2019 étaient de 91 
milliards. 

D 
’entrée un déficit annoncé de 27 milliards 
d’euros (sous réserve d’évolution 
COVID) et pourtant… Un ONDAM 

(Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie) 

qui ne sera relevé qu’à 3,5 %. Pour rappel, la Cour 
des Comptes avait estimé fin 2019 (bien avant le 
COVID), que pour maintenir l’existant il fallait un 
ONDAM à 4,4 %. Celui-ci avait été porté à 2,5 % (puis rectifié à 7,6 % à cause du COVID). Si d’aucuns pen-
sent que le déficit de la Sécu est voulu et organisé, nous sommes d’accord. Les chiffres de la première par-
tie sont un élément. Ceux qui vont suivre pour 2021 en sont un autre. 

 

Exonérations et/ou suppressions 

des cotisations sociales « mesures CO-

VID » : 

 TPE-PME moins de 250 salariés, travail-

leurs indépendants, artistes/auteurs, 

micro-entrepreneurs 

5,2 milliards d’euros. 

 Plan d’apurement (ensemble des entre-

prises et indépendants), 

14 milliards d’euros de report et 

10 milliards d’euros non prélevés. 
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Exonérations et/ou suppressions des cotisations 

sociales mesures COVID
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(en milliards d’euros) 

Un ONDAM (Objectif National de Dépenses d’Assurance 

Maladie) à 3,5 %, cela permet d’annoncer une augmen-
tation des dépenses de santé pour 2021 de 
12,5 milliards, oui mais… 

 

 5,8 milliards d’euros d’augmentation (légitime) des 
salaires du personnel hospitalier et des EHPAD 
relevant des trois versants de la Fonction publique. 

 4,3 milliards d’euros de provision au titre des tests, 
masques et vaccins (qui n’existent toujours pas). 

 500 millions pour le congé paternité. 

 13 milliards de crédit d’un montant équivalent au 
refinancement d’un tiers de la dette des établissements 
de santé et médico-sociaux. 
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On y ajoute un plan d’économie de 4 milliards d’euros (impact direct sur les 
patients et usagers, ça se traduit soit par la réduction de l’accès aux soins, baisses 
de prestations, donc reste à charge…) : 

 Structuration de l’offre de soins (hôpital)  805 millions. 

 Médicaments  640 millions. 

 Dispositifs médicaux 150 millions. 

 Pertinence et qualité des actes et prescriptions  975 millions. 

 Arrêts de travail  310 millions. 

 Lutte contre la fraude  80 millions. 

 Gestion dynamique du panier de 
soins remboursé  35 millions. 

 Effet de hausse des volumes sur les 
outils existants 500 millions. 

 Contribution des 
complémentaires  500 millions. 

(en euros) 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ---------------------------------------- 

P our finir, la création d’une 

5ème branche pour le 

soutien à l’autonomie. 

Il est prévu qu’elle intègre dès 
2021, outre le grand âge, l’AEEH 
(Allocation Education de l’En-
fant Handicapé) puis, à moyen 
terme, tout le handicap. 

Pas besoin de vous rappeler 
qu’aujourd’hui le handicap est 
dans la branche famille et que 
celle-ci est financée par la 
cotisation sociale sur le travail. 

Demain, ce sera donc sur 
l’impôt et cela se traduira par 
un nouveau cadeau aux 
entreprises qui revendiquent, de 
longue date, que la solidarité 
nationale, n’étant pas du ressort 
de l’économie de marché, ne 
soit assumée que par la collecti-
vité et l’Etat et non pas par le 
salaire socialisé. 
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